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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité 
de L’Île-du-Grand-Calumet tenue à la salle municipale au 8, Montée 
Monseigneur-Martel à L’Île-du-Grand-Calumet le mardi 7 avril 2026 à 
compter de 19h, ayant quorum et se déroulant sous la présidence de 
monsieur le maire Jean-Louis Corriveau.  
 
Tel que requis par l’article 153 du Code municipal du Québec, un avis de 

convocation a été notifié à tous les membres du conseil soit : 

Monsieur le Maire Jean-Louis Corriveau 
Monsieur le conseiller Jean-Guy Brousseau 
Madame la conseillère Marcelle Dumouchel  
Monsieur le conseiller Riley Griffin  
Madame la conseillère Adrienne Turgeon 
Madame la conseillère Chantal Corriveau 
Monsieur le conseiller Brian Duval 

 
Sont présent-e-s : 

Monsieur le Maire Jean-Louis Corriveau 
Madame la conseillère Marcelle Dumouchel  
Monsieur le conseiller Jean-Guy Brousseau 
Monsieur le conseiller Brian Duval 
Madame la conseillère Adrienne Turgeon 
Monsieur le conseiller Riley Griffin 
Madame la conseillère Chantal Corriveau 

 

Est aussi présente : 

Tracey Hérault, directrice générale absente 
Julie Demers, directrice générale par intérim 
 
 
La personne qui préside la séance, soit Monsieur le maire Jean-Louis 
Corriveau, ne vote pas sur les propositions soumises au conseil tel que le 
lui permet la loi à moins qu’elle ne manifeste expressément le désir de le 
faire. 
 
En conséquence, à moins d’une mention à l’effet contraire au présent 
procès-verbal, la personne qui préside la séance, soit Monsieur le maire 
Jean-Louis Corriveau, ne vote pas sur les décisions tel que le lui permet 
la loi. 
 
1. Ouverture de la séance  

 Sur la proposition de Madame la conseillère Chantal Corriveau et 
appuyé par Monsieur le conseiller Riley Griffin et résolu unanimement 
d’ouvrir la séance de conseil à 19h03 

2. Constatation du quorum 
Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau constate que le quorum est 
atteint et il déclare la séance ouverte à 19h 
 
 
3. adoption de l’ordre du jour 
 

2026-04-45 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
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1. Ouverture de la séance 

2. Constations du quorum 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Déclaration de conflit d’intérêt 

5. Adoption du procès-verbal de la séance du 9 mars 2026  

6. Adoption du règlement édictant le code d’éthique et de 

déontologie des élu(e)s municipaux 

7. Résolution pour le PAVL 2026 

8. Résolution pour contrat mécanique pour la machinerie de la 

municipalité 

9. Résolution pour engager un trappeur de castor pour l’entente 

relative à la gestion des cours d’eau et à la réalisation de 

travaux de nettoyage 

10. Résolution pour engager un arpenteur pour la réalisation du 

nouveau plan du quai sur le chemin des outaouais pour 

renouveler le bail 

11. Résolution pour le nettoyage de rue- balayage de rues 

12. Demande d’amendement au projet de loi no 22 afin d’abroger 

l’article 245.1 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

13. Résolution pour ajouter des heures de travail à la 

bibliothécaire 

14. Résolution pour approbation d’un plan de lotissement 

15. Résolution pour la durée du remplaçant au centre de transfert 

16. Adoption des listes des compte payables 

17. Varia 

17A. Résolution pour les déconnexions de ligne téléphonique de 

 Télébec 

17B. Résolution pour comité de sélection pour les entrevues-

 secrétaire poste temporaire 

17C. Résolution pour engager une firme d’ingénierie pour la 

 réparation des chemins de la municipalité 

17D. Résolution pour renouvellement du courtier Remax pour la 

 vente des terrains restants 

17E. Résolution pour dépôt d’une soumission de coupe de 

 branches avec dépouillement 

17F. Résolution pour déposer une demande de subvention FRR2 

 et FFR3 

17G. Résolution pour engager un chargé de projet pour la 

 municipalité 

17H. Résolution pour transfert des fonds de carrières et sablières 

montant de 2025 

17I. Résolution pour le programme d’aide financière aux 

infrastructure récréatives et sportives (PAFIRS) 

18. Nouvelles des membres du conseil 

19. Période de questions 

20. Prochaine rencontre 

21. Clôture de la séance 

 

 

 

 

 

Sur la proposition de Madame la conseillère Chantal Corriveau, appuyé 
par Monsieur le conseiller Bryan Duval, il est résolu que l’ordre du jour 
soit adopté tel que présenté avec les modifications.  
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
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Adopté à l’unanimité des conseillères et de conseillers présent-e-s 

 

 

4. Déclaration de conflit d’intérêt 

Maire Jean-Louis Corriveau demande au conseil s’il y a quelqu’un qui a 

un conflit d’intérêt. 

Aucun 

 
5. Adoption du procès-verbal de la séance 9 mars 2026  
 

2026-04-46 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 9 MARS 2026 

Sur la proposition de Madame la conseillère Adrienne Turgeon d’appuyé 
par Madame la conseillère Marcelle Dumouchel et il est résolu que le 
procès-verbal de la séance du 9 mars 2026 soit adopté tel que présenté.  

 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si   
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présents 
 

 
6. Adoption du règlement édictant le code d’éthique et de 

déontologie des élu(e)s municipaux 
 

2026-04-47 ADOPTION DU RÈGLEMENT ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET 
DE DÉONTOLOGIE DES ÉLU (E)S MUNICIPAUX 

 

 

 
 

RÈGLEMENT ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
ÉLU(E)S MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 9 avril 2026 le Règlement 
numéro 2026-257 édictant un Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s; 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale, RLRQ c. E-15.1.0.1 (ci-après la « LEDMM »), toute 
municipalité doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un 
code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou 
sans modification; 

ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élu(e)s révisé; 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel code 
révisé, ont été respectées; 

ATTENDU QUE le maire Jean-Louis Corriveau mentionne que le présent 
règlement a pour objet de prévoir les principales valeurs de la Municipalité en 
matière d’éthique et les règles déontologiques qui doivent guider la conduite 
d’une personne à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 
de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, 
d’un autre organisme; 

ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 de la Loi 
sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, c. E-15.1.0.1; 
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PAR CONSÉQUENT, il est proposé par Madame la conseillère Chantal 

Corriveau, appuyé par Madame la conseillère Adrienne Turgeon et résolu 

d’adopté le règlement suivant, avec dispense de lecture: 

1. Dispositions déclaratoires 

1.1. Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 2026-257 édictant 
le Code d’éthique et de déontologie des élu(e)s municipaux. 

1.2. Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 

1.3. Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui 
régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine municipal. Il est 
plutôt supplétif et complète les diverses obligations et les devoirs généraux 
applicables aux élu(e)s municipaux qui sont prévus dans les lois et les autres 
règlements applicables. 

1.4. Le Code ne doit pas être interprété comme permettant de déroger aux 
dispositions contenues dans les lois et règlements en vigueur qui régissent la 
Municipalité, les élu(e)s municipaux et, de façon plus générale, le domaine 
municipal. 

2. Dispositions interprétatives 

Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs contenus 

à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie intégrante 

du présent Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée à ce Code. 

Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 

termes suivants signifient : 

a) « Avantage » : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un 
avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque 
d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, 
compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, etc. 

b) « Code » : Le Règlement no 2026-257 édictant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux. 

c) « Déontologie » : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui 
régissent la fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre 
ceux-ci, ainsi que les relations avec les employés municipaux et le public en 
général. 

d) « Éthique » : Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base 
de la conduite des membres du conseil, elle tient compte des valeurs de la 
municipalité. 

e) « Intérêt personnel » : Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu 
et il est distinct de la collectivité qu’il représente. 

3. Application du code 

Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci 
guident la conduite de tout membre du conseil. 

Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le 
mandat de toute personne qui a été membre du conseil. 

4. Valeurs de la municipalité 

4.1. L’intégrité 

Tout membre du conseil valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. Il doit faire 
preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout soupçon 

4.2. La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses responsabilités 
face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de façon objective et avec 
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discernement. La prudence implique de se renseigner suffisamment, de réfléchir 
aux conséquences de ses actions et d’examiner les solutions alternatives. 

L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand bien de la 
collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou personnels au détriment de 
l’intérêt public. 

4.3. Le respect et la civilité envers les autres membres, les employés de la 
municipalité et les citoyens 

Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations humaines. Il a 
droit à ceux-ci et agit avec respect et civilité envers l’ensemble des personnes 
avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. La civilité implique de faire 
montre de courtoisie, politesse et de savoir-vivre. 

4.4. Loyauté envers la municipalité 

La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur intérêt de 
la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. Elle implique de faire 
abstraction de ses intérêts personnels et de les divulguer en toute transparence, 
conformément aux règles applicables. De plus, la loyauté implique de respecter 
les décisions prises par le conseil. 

4.5. La recherche de l’équité 

L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite 
objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. L’équité exige 
de ne faire aucune discrimination. 

4.6. L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 

Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la 
pratique constante des cinq valeurs énumérées précédemment, soit l’intégrité, 
la prudence, le respect et la civilité, la loyauté et l’équité. 

5. Règles de conduite 

5.1. Application 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre 
de membre du conseil, d’un comité ou d’une commission : 

a) De la municipalité ; ou 

b) D’un autre organisme lorsqu’il siège en sa qualité de membre du conseil 
de la municipalité. 

5.2. Objectif 

Ces règles ont notamment pour objectif de prévenir : 

a) Toute situation d’intérêt personnel du membre du conseil qui peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions ; 

b) Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 

5.3. Conflits d’intérêts 

5.3.1. Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir 
de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, 
d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

5.3.2. Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour 
influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon à 
favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 
personne. 

5.3.3. Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de 
recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce 
soit en échange d’une prise de position sur une question dont un conseil, un 
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comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 

5.3.4. Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir un intérêt direct ou 
indirect dans un contrat avec la municipalité sous réserve des exceptions 
prévues à l’article 305 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, RLRQ, c. E-2.2. 

5.3.5. Il est interdit à tout membre du conseil de participer aux délibérations, 
de voter ou de tenter d’influencer le vote sur une question dans laquelle il a 
directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particulier sous réserve des 
exceptions prévues à l’article 361 de la Loi sur les élections et les référendums 
dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2 

6. Réception et sollicitation d’avantages 

6.1. Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, 
d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque 
avantage que ce soit en échange d’une prise de position sur une question dont 
le conseil, un comité ou une commission dont il est membre peut être saisi. 

6.2. Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 
d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par 
un fournisseur de biens ou de services ou qui peut influencer son indépendance 
de jugement dans l’exercice de ses fonctions qui risque de compromettre son 
intégrité. 

6.3. Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un 
membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou 
visée par l’article 6.1 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les 
trente (30) jours de sa réception, d’une déclaration écrite par ce membre auprès 
du greffier-trésorier (directrice générale) de la municipalité. Cette déclaration 
doit contenir une description adéquate du don, de la marque d’hospitalité ou de 
l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur, ainsi que la date et les 
circonstances de sa réception. Le greffier-trésorier (directrice générale) tient un 
registre public de ces déclarations. 

7. Utilisation des ressources de la municipalité 

Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser les ressources de la 
municipalité ou de tout autre organisme visé à l’article 5.1 à des fins 
personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exercice de ses 
fonctions. 

Cette interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre du conseil utilise, à des 
conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens. 

8. Utilisation et communication de renseignements confidentiels 

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser 
ou de communiquer tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des 
renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions et qui ne sont pas généralement à la disposition du public, pour 
favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 

9. Après mandat 

Dans les douze (12) mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un 
membre du conseil d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une 
personne morale, un emploi ou toute autre fonction de telle sorte que lui-même 
ou toute autre personne tire un avantage indu de ces fonctions antérieures à 
titre de membre du conseil de la municipalité. 

10. Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un 
tiers un bien appartenant à la municipalité. 

11. Annonce lors d’une activité de financement politique 
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Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de 
financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un 
contrat ou de l’octroi d’une subvention par la ville sauf si une décision finale 
relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 
compétente de la municipalité. 

12. Respect et civilité 

Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon irrespectueuse 
envers les autres membres du conseil municipal, les employés municipaux ou 
les citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de gestes 
vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de nature 
vexatoire. 

13. Honneur et dignité 

Il est interdit à tout membre d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur 
et à la dignité de la fonction d’élu. 

14. Mécanisme de contrôle 

Tout manquement à une règle prévue au présent Code par un membre du 
conseil municipal peut entrainer l’imposition des sanctions suivantes : 

14.1. La réprimande ; 

14.2. La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en 
matière municipale, aux frais du membre du conseil dans le délai prescrit par la 
Commission municipale du Québec ; 

14.3. La remise à la municipalité dans les trente (30) jours de la décision de la 
Commission municipale du Québec : 

a) Du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 
de ceux-ci ;  

b) De tout profit retiré en contravention d’une règle du présent Code ; 

14.4. Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme 
reçu pour la période que la Commission municipale du Québec détermine en 
tant que membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la 
municipalité ou d’un organisme visé à l’article 5.1; 

14.5. Une pénalité d’un montant maximal de 4 000 $ devant être payé à la 
municipalité ; 

14.6. La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la 
durée ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours, cette suspension pouvant 
avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu par une élection 
tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute 
son nouveau mandat. 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut exercer aucune 
fonction liée à sa charge de membre du conseil et, notamment, il ne peut siéger 
à aucun conseil, comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité de 
membre d’un conseil de la municipalité, d’un autre organisme ni recevoir une 
rémunération, une allocation ou toute autre somme de la municipalité ou d’un 
tel organisme. 

15. Remplacement 

Le présent règlement remplace le règlement no 2022-257. 

16. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la loi. 
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SIGNÉ À L’Île-du-Grand-Calumet, ce     2026 

 

 

--------------------------------- 
Jean-Louis Corriveau 
Maire 
 
 
 
 
---------------------------------- 
Julie Demers 
Directrice générale par intérim 
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7. Résolution pour le PALV 2025 

 
2026-04-48 RÉSOLUTION POUR LE PAVL ENTRETIEN DES ROUTES LOCALES 

2025 
 
CONSIDÉRANT QUE le Ministère des Transports a versé une 
compensation de $426 498.00 pour l'entretien des routes locales pour 
l'année civile 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE les compensations distribuées à la municipalité 
visent l'entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que 
les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité 
incombe à la municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE sur la proposition de Monsieur le conseiller Jean-
Guy Brousseau appuyé par Madame la conseillère Adrienne Turgeon, il 
est résolu que la municipalité de L'Île-du-Grand-Calumet informe le 
Ministère des Transports que les dépenses ont été approuver et que 
l'argent de la subvention a été utiliser au volet conformément aux 
objectifs du volet Entretien des routes locales. 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 
Adopté à la majorité des conseillères et de conseillers présent-e-s 

 
 

8. Résolution pour contrat mécanique pour la machinerie de la 
municipalité 

 
2026-04-49 RÉSOLUTION POUR CONTRAT MÉCANIQUE POUR LA 

MACHINERIE DE LA MUNICIPALITÉ 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet 
recherche un mécanicien certifié pour effectuer des réparations 
spécifiques et inspections 2 fois par année sur les véhicules et 
machineries: 
 
EN CONSÉQUENCE, sur la proposition de Monsieur le conseiller Jean- 
Guy Brousseau, appuyé par Madame la conseillère Adrienne Turgeon il 
est résolu que Michael Pilon de Mike Tire aura un contrat de 1 ans de 
service sur appel seulement, pour des réparations et inspections. 
 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent-e-s 
 

9. Résolution pour engager un trappeur de castor pour 
l’entente relative à la gestion des cours d’eau et à la 
réalisation de travaux de nettoyage 

 

2026-04-50 RÉSOLUTION POUR ENGAGER UN TRAPPEUR DE CASTOR 
POUR L’ENTENTE RELATIVE À LA GESTION DES COURS 
D’EAU ET À LA RÉALISATION DE TRAVAUX DE NETTOYAGE 
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ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet, a 
besoin d’un trappeur de castor pour remédier aux problèmes de barrage 
; 
ATTENDU QUE le conseil municipal, doit se conformer à la nouvelle 
politique complète de gestion des cours d’eau de la MRC Pontiac; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal, a trouvé un trappeur de castor, 

Monsieur Jacques Fortin, qui effectuera le trappage au cout de 60$ le 

castor et de 40$ pour le piège si perdu ou volé; 

  

EN CONSÉQUENCE, sur la proposition de Monsieur le conseiller Brian 
Duval, appuyé par Monsieur le conseiller Riley Griffin, il est résolu que 
Monsieur Jacques Fortin # 1816174 1 soit engagé comme trappeur pour 
la municipalité. 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent-e-
s 
 
10. Résolution pour engager un arpenteur pour la réalisation du 

nouveau plan du quai sur le chemin des outaouais pour 
renouveler le bail 

 
 

2026-04-51 RÉSOLUTION POUR ENGAGER UN ARPENTEUR POUR LA 
RÉALISATION DU NOUVEAU PLAN DU QUAI SUR LE CHEMIN DES 
OUTAOUAIS POUR RENOUVELER LE BAIL 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet, a 
besoin d’un arpenteur pour renouveler le bail de 25 ans pour le quai sur 
le chemin des Outaouais : 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame la conseillère Marcelle 
Dumouchel appuyé par Madame la conseillère Chantal Corriveau  et 
unanimement résolu de mandater la directrice générale par intérim pour 
engager un arpenteur qui effectuera l’arpentage du quai sur le chemin 
des Outaouais, pour que le tout soit conforme avec la demande de la 
direction de l’émission et de la gestion des droits d’occupation. 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si   
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent-e-
s 
 
 
11. Résolution pour le nettoyage de rue- balayage de rues 

 
2026-04-52 RÉSOLUTION POUR MANDATER LA DG POUR BALAYAGE DE 

RUES 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet mandate 
la Directrice Général par intérim pour contacter Judith Langevin ; 
 
ATTENDU QUE les rues dans la municipalité doivent d’être balayer; 
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EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame la conseillère Adrienne 
Turgeon appuyé par Monsieur le conseiller Jean-Guy Brousseau de 
mandater la directrice générale par intérim, pour contacter et engager 
Judith Langevin pour balayage des chemins de la municipalité et 
unanimement résolu; 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
Adopté à la majorité des conseillères et des conseillers présent-e-s 
 
 
12. Demande d’amendement au projet de loi no 22 afin d’abroger 

l’article 245.1 de la loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

 
2026-04-53 DEMANDE D’AMENDEMENT AU PROJET DE LOI NO 22 AFIN 

D’ABROGER L’ARTICLE 245.1 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT 

ET L’URBANISME 

Attendu que le gouvernement du Québec a confié aux municipalités régionales 

de comté le mandat de réaliser des plans de protection des milieux humides et 

hydriques et aux municipalités, par concordance, l’obligation de les appliquer; 

 

Attendu que les plans de protection des milieux humides et hydriques doivent 

être approuvés par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs pour entrer en vigueur; 

 

Attendu que l’Assemblée nationale a accordé en 2023 une immunité aux 

municipalités locales et régionales lors de l’application de leur plan de 

protection des milieux humides et hydriques en modifiant l’article 245 de la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme; 

 

Attendu que lors de l’étude article par article du projet de loi modifiant 

l’article 245, un nouvel article a été introduit dans la loi (245.1), sans réflexion 

ni étude d’impacts préalable, obligeant toute municipalité, toute municipalité 

régionale de comté et toute communauté métropolitaine à transmettre un 

avis à chaque propriétaire d’un immeuble (terrain) concerné par un acte qui 

vise la protection de milieux humides et hydriques; 

 

Attendu que le contenu du nouvel article 245.1 oblige toute municipalité, 

municipalité régionale de comté et communauté métropolitaine qui désire se 

prévaloir de l’immunité prévue à l’article 245, de faire la preuve de l’envoi d’un 

avis à tous les propriétaires concernés; 

 

Attendu que cette procédure exclusive aux milieux humides et hydriques fera 

en sorte que tous les propriétaires concernés recevront au minimum deux avis 

sur le même sujet et que ceux qui se retrouvent sur un territoire couvert par 

une communauté métropolitaine en recevront trois; 
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Attendu que l’obligation de transmettre individuellement des avis à l’ensemble 

des propriétaires concernés entraîne un fardeau administratif majeur et des 

coûts importants pour les municipalités, les municipalités régionales de comté 

et les communautés métropolitaines, notamment en raison des frais 

d’impression et de distribution, ces coûts étant accentués dans le contexte 

actuel d’instabilité et de perturbations des services de Postes Canada; 

 

Attendu que la multiplication des avis portant sur un même objet de 

protection des milieux humides et hydriques est susceptible de nuire à la 

compréhension des citoyens, de créer de la confusion quant à la portée réelle 

des mesures adoptées et d’engendrer de l’insatisfaction à l’égard de l’action 

municipale; 

 

Attendu le caractère exclusif de la procédure découlant de l’article 245.1 et le 

fait que les obligations inscrites dans la Loi pour les municipalités et les MRC 

concernant l’information des citoyens pour ce genre de mesure auraient 

permis de rejoindre efficacement les propriétaires concernés; 

 

Attendu que le ministère de l’Environnement refuse de s’imposer les mêmes 

obligations pour informer les propriétaires concernés par la nouvelle 

cartographie des zones inondables, plus nombreux que ceux concernés par les 

milieux humides et hydriques, en raison des coûts prohibitifs; 

 

Attendu que l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme constituerait un réel allègement administratif pour les 

municipalités et les MRC; 

 

Attendu que le 27 novembre 2025, le chantier en allègement de la charge 

administrative, formé en vertu de la Déclaration de réciprocité signée le 

13 décembre 2023 et regroupant le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation, la Fédération québécoise des municipalités, l’Union des 

municipalités du Québec, la Ville de Montréal et la Ville de Québec, associant 

également l’Association des directeurs municipaux du Québec, l’Association 

des directeurs généraux des MRC du Québec, l’Association des directeurs 

généraux des municipalités du Québec et la Corporation des officiers 

municipaux agréés du Québec, a convenu de recommander d’inclure 

l’abrogation de l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

comme mesure prioritaire dans un projet de loi; 

 

Attendu que la ministre des Affaires municipales, Mme Geneviève Guilbault, a 

déposé le 25 mars 2026, le projet de loi no 22, Loi bonifiant les pouvoirs 

d’intervention des municipalités et modifiant d’autres dispositions législatives 

sans un article abrogeant l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme; 

 

Il est proposé par Madame la conseillère Adrienne Turgeon 
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Et secondé par Monsieur le conseiller Brian Duval 

 

Que la municipalité de L’Île-Du-Grand-Calumet demande aux membres de la 

Commission parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée 

nationale d’introduire un amendement au projet de loi no 22 abrogeant 

l’article 245.1 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme afin de respecter le 

consensus établi entre le ministère et ses partenaires municipaux; 

 

Que copie de cette résolution soit transmise au secrétariat de la Commission 

parlementaire de l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale pour 

dépôt officiel à tous les membres de la commission; 

 

Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si     
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 
Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent-e-
s 
 
 
13. Résolution pour ajouter des heures de travail a la 

bibliothécaire 
 

2026-04-54 RÉSOLUTION POUR AJOUTER DES HEURES DE TRAVAIL À LA 
BIBLIOTHÉCAIRE 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de L’Île-du-Grand-
Calumet, a recus une demande de la bibliothécaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité a discuté de la 
demande de la bibliothécaire et a accepté de donner 2 heures 
rémunérées de plus pour 2 semaines et cela est la demande finale 
concernant ce sujet; 
 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur le conseiller Riley 
Griffin appuyé par Monsieur le conseiller Jean-Guy Brousseau et 
unanimement résolu d’autoriser un ajout de 4 heures réénumérées par 
mois. 
 

 
14. Résolution pour approbation d’un plan de lotissement 

2026-04-55 RÉSOLUTION POUR APPROBATION D’UN PLAN DE LOTISSEMENT 

En conséquence il est proposé par Monsieur le conseiller Jean-Guy 

Brousseau et appuyé par Madame la conseillère Adrienne Turgeon, il 

est résolu d’approuver le plan de lotissement (Chemin de Outaouais) 

pour le remplacement du lot # 6 657 687 par les lots # 6 729 438 et lot # 

6 729 439 au cadastre du Québec et préparer par Jérémie Brûlé A.G. du 

23 mars 2026 dont les minutes sont187. 

 

Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 

l’adoption de la présente résolution est unanime. 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent-e-

s 
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15. Résolution pour la durée du remplaçant au centre de transfert 
 

2026-04-56 RÉSOLUTION POUR LA DURÉE DU REMPLAÇANT AU CENTRE DE 

TRANSFERT 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de l’Île-du-Grand-

Calumet veut prolonger la durée du remplacement au centre de transfert 

et cela pour une période indéterminée; 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil voudrai avoir un employé de plus pour 

la venue du printemps et les prochains mois; 

EN CONSÉQUECE sur la proposition de Madame la conseillère 
Marcelle Dumouchel, appuyé par Monsieur le conseiller Brian Duval, il 
est unanimement résolu que le remplacement soit indéterminé. 

 

 

16. Adoption des listes des compte payables 
 

2026-04-57 ADOPTION DES LISTES DE COMPTES PAYABLES 
 

CONSIDÉRANT QU’une liste détaillée de ces comptes a été déposée 

auprès des membres du conseil ;  

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’autoriser les paiements suivants 

effectués depuis la dernière approbation par le conseil : 

 Factures du mois 68 335.09$  

 Salaires des élus 4 380.45$ 

EN CONSÉQUENCE, sur la proposition de monsieur le conseiller Riley 
Griffin et d’appuyé par Brian Duval, et il est résolu d’entériner la liste des 
comptes payables pour un total de 72 715.54$ 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 

l’adoption de la présente résolution est unanime. 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s  
 
 
17. Varia 
 
17A. Résolution pour la déconnexion de ligne téléphonique de 
Télébec 

 
2026-04-58 RÉSOLUTION POUR LA DÉCONNEXION DE LIGNE 

TÉLÉPHONIQUE DE TÉLÉBEC 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet, a fait 
des démarches depuis le 17 février 2026, pour que Télébec déconnecter 
les lignes téléphoniques suivant ; 
 
-819-648-2037-8 Brizard 
-819-648-2013-8 rue Brizard 
-819-648-2120-49 Outaouais 
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ATTENDU QUE le conseil municipal veut que le problème se règle le 
plus vite possible, étant donné qu’il y a des frais mensuels pour ces 
lignes; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal, désire retarder les paiements de 
mars 2026 pour ces lignes téléphoniques ; 

 
 
EN CONSÉQUECE sur la proposition de Madame la conseillère Chantal 
Corriveau, appuyé par Madame la conseillère Adrienne Turgeon de 
mandater la directrice générale par intérim, d’envoyer cette résolution à 
Télébec pour résoudre le problème. 

 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 

 
Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent-e-
s 

 
17B. Résolution pour comité de sélection pour les entrevues – 

secrétaire -poste-temporaire 
 

2026-04-59 RÉSOLUTION POUR COMITÉ DE SÉLECTION POUR LES 
ENTREVUES – SECRÉTAIRE -POSTE-TEMPORAIRE 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet, à 
afficher un poste temporaire pour l’administration; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal, voudrait former un comité pour les 
entrevues destiné à ce poste, qui serait composé du Maire Jean-Louis 
Corriveau, du Conseiller Jean-Guy Brousseau et la directrice par intérim 
Julie Demers; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur le conseiller Riley 
Griffinappuyé par Monsieur le conseil Brian Duval et unanimement 
résolu que le comité soit formé avec les personnes nommés plus haut. 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s 

 

 

17C. Résolution pour engager une firme d’ingénierie pour la 
réparation des chemins de la municipalité 

 

2026-04-60 RÉSOLUTION POUR ENGAGER UNE FIRME D’INGÉNIERIE POUR 
LA RÉPARATION DES CHEMINS DE LA MUNICIPALITÉ 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet, voudrait 
faire la réparation de chemins dans la municipalité; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal, voudrait mandater la directrice 
générale par intérim pour la rechercher des firmes d’ingénieries qui 
viendrait faire une étude sur les réparations à exécuter; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal prendra la décision sur quel 
chemin les réparations seront fait. 



 

2413 
 

 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame la conseillère Adrienne 
Turgeon appuyé par Monsieur le conseiller Jean-Guy Brousseau et 
unanimement résolu de faire l’étude des chemins par une firme 
d’ingénierie.  
 

Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 

l’adoption de la présente résolution est unanime. 

 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s 

 

 
17D. Résolution pour le renouvellement du courtier Remax pour 

la vente de terrains restants 
 
2026-04-61 RÉSOLUTION POUR LE RENOUVELLEMENT DU COURTIER 

REMAX POUR LA VENTE DE TERRAINS RESTANTS 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet, veut 
prolonger le contrat avec l’agent d’immeuble de la compagnie Remax, 
pour la vente de deux terrains restants, la date de prolongation se 
termine le 26 novembre 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur le conseiller Brian 
Duval appuyé par Monsieur le conseiller Riley Griffin et unanimement 
résolu de renouveler le contrat de vente avec Remax 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s 

 

 
17E. Résolution pour dépôt d’une soumission de coupe de 
branches avec dépouillement 
 

2026-04-62 RÉSOLUTION POUR DÉPÔT D’UNE SOUMISSION DE COUPE DE 
BRANCHES AVEC DÉPOUILLEMENT 
 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet, a recus 
une soumission pour la coupe de branches avec dépouillement sur les 
chemins de la municipalité, au montant de 11 4026.46$ avec les taxes; 
 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame la conseillère Adrienne 
Turgeon appuyé par Monsieur le conseiller Riley Griffin et unanimement 
résolu de prendre en considération la soumission reçue et de faire les 
travaux selon la décision du conseil pour les chemins mentionnés.  
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 
l’adoption de la présente résolution est unanime. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s 
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17F. Résolution pour déposer une demande de subvention FRR2 
et FRR3 

 
2026-04-63 RÉSOLUTION POUR DÉPOSER UNE DEMANDE DE SUBVENTION 

FRR2 ET FRR3 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de l’Île-du-Grand-
Calumet veut déposer une demande pour la subvention de FRR2 et 
FRR3 de la MRC PONTIAC qui permettrait d’avoir de fonds pour les 
infrastructures et la revitalisation de la municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame la conseillère Chantal 
Corriveau appuyé par Monsieur le conseiller Jean-Guy Brousseau et 
unanimement résolu de déposer une demande de subvention à la MRC 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 

l’adoption de la présente résolution est unanime. 

 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s 

 
 
17G. Résolution pour engager un chargé de projet pour la 
municipalité 
 
 
 
17H. Résolution pour annuler des fonds de carrières et sablières 

montant de 2025 
 

2026-04-64 RÉSOLUTION POUR LE TRANSFERT DE FOND DE CARRIÈRES DE 
2025 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet doit 
transférer des fonds de carrières et sablières pour l’année 2025 
(146 197.34$), les résolutions suivantes seront annulées 2025-06-81 et 
2025-10-145 étant donné que la municipalité a fini le dernier budget 
avec un surplus et qu’il serait mieux de prendre les fonds dans le 
surplus selon la recommandation de Marcil Lavallée et de notre 
comptable; 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame la conseillère Adrienne 
Turgeon appuyé par Monsieur le conseiller Riley Griffin et unanimement 
résolu d’accepter de transférer des fonds de carrières et sablières pour 
l’année 2025 dans le surplus. 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 

l’adoption de la présente résolution est unanime. 

 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s 

 
 
17I. Résolution pour le programme d’aide financière aux 

infrastructure récréatives et sportives (PAFIRS) 
 

2026-04-65 RÉSOLUTION POUR LE PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE AUX 
INFRASTRUCTURE RÉCRÉATIVES ET SPORTIVES (PAFIRS) 
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ATTENDU QUE le conseil municipal de l’Île-du-Grand-Calumet a recus 
une demande du Comité des Loisirs (Marie Jeanne McTiernan) pour lui 
donner la permission d’aller de l’avance avec cette aide financière, qui 
permettrait la rénovation du centre des loisirs. 
 
EN CONSÉQUENCE il est proposé par Madame la conseillère Chantal 
Corriveau appuyé par Monsieur le conseiller Riley Griffin et 
unanimement résolu de donner la permission au comité de loisirs, Marie 
Jeanne McTiernan de faire la demande d’aide financière pour le projet à 
PAFIRS. 
 
Note : Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau demande si 

l’adoption de la présente résolution est unanime. 

 

Adopté à l’unanimité des conseillères et des conseillers présent e-s 

 
 

18. Période de questions 

De 19 :48 à 20 :07 

 

19.Nouvelles des membres du conseil 

Monsieur le maire Jean-Louis Corriveau 
 
 
Monsieur le conseiller Jean-Guy Brousseau 

 

 

Madame la conseillère Marcelle Dumouchel 

 

 

Madame la conseillère Adrienne Turgeon 

 

 

Madame la conseillère Chantal Corriveau 

 

 

Monsieur le conseiller de Brian Duval 
 
 
Monsieur le conseiller Riley Griffin 
 
 

20. Prochaine séance 

Lundi le 11 mai 2026 

 

 21. Clôture de la séance  

2026-04-66 CLÔTURE DE LA SÉANCE  

Sur la proposition de par Madame la conseillère Chantal Corriveau, 
appuyé par Madame la conseillère Marcelle Dumouchel est résolue de 
clore la présente séance à 20h 18 
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Je soussigné, Jean-Louis Corriveau, maire de la municipalité de L’Île-

du-Grand-Calumet, atteste que la signature du présent procès-verbal 

équivaut à la signature et à l’approbation par moi de toutes les 

résolutions et règlements qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 

Code municipal 

 

 

 

 

 

___________________________________ 

Jean-Louis Corriveau, maire 

 

 

___________________________ 

Julie Demers, directrice générale par intérim 

 


